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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Bureau National du 12 Juin 2014
Présents : Monique Ausseil, Michèle Le Goff, Jocelyne Senechal, Marie-Claude Vattement, Louis Biache, Gérard Bourachot, Michel Cachot, René Carmentran, Francis Courric,  Jean-Michel Sagnier, Jean-René Thibaud, Félix Vezier.

Excusés : Paul Albrecht, Alain Jentile, Daniel Bertrand (invité)
La séance est ouverte à 9H30 sous la présidence de Gérard Bourachot. 
I - Procès-verbal de la réunion du BN du 29 avril 2014 : Pour répondre à une intervention, il est rappelé que les demandes de rectifications d'un procès-verbal du Bureau National ne peuvent être faites que par les membres du Bureau National qui ont participé à la réunion correspondante.
La précision suivante est apportée au compte rendu, en ce qui concerne la Société de service Domiserve proposée par la DNAS, l’ANR préconise le rapprochement avec les CLIC.

Le Procès-Verbal du BN du 29 avril 2014 est adopté.
II - La Trésorerie :

Suite aux problèmes rencontrés pour l’ajustement des comptes de l'année 2013, une réunion sur la comptabilité a eu lieu le mardi 11 juin 2014 à l'initiative de Gérard Bourachot. 

A la suite de cette réunion, les décisions suivantes sont soumises au Bureau National qui les adopte :
Les groupes sont invités à ne plus utiliser 1901 WIN. Le contrat de maintenance a été dénoncé avec la société qui l'exploite depuis bientôt 2 ans.
Il est interdit, sans consigne nationale, de créer des comptes dans Ciel.
Pour bien redémarrer l'année 2014, il sera procédé comme suit  :

- les bilans et comptes de résultats détaillés et la clôture 2013, pour chaque groupe + le Siège ainsi que la consolidation seront vérifiés et le cas échéant corrigés. Louis Biache produira les documents nécessaires à cette opération.
- la vérification sera faite par Jean Paul Muller et Marie Herault.

- la réédition de la balance sera effectuée au 1er janvier 2014.
Les groupes sont invités à ne pas travailler sur CIEL la semaine 26 (du 23 au 27 juin 2014).
A la demande de Monsieur GRUEAU, Commissaire aux comptes, les tâches ci-après devront être réalisées dans les délais suivants qui devront être respectés : 
Situation Intermédiaire au 30 septembre 2014,
Etablissement des balances générales pour le 31 octobre 2014,
Pré-arrêté des comptes au 30 novembre 2014,
Fin janvier N+1 arrêté des comptes,
Fin février N+1 vérification et arrêté définitif des comptes.
Par ailleurs, il est décidé que la comptabilité de l'A.N.R sera désormais scindée en deux pôles d'exploitation, d'une part, la Comptabilité du Siège et la trésorerie qui sont confiées à Monique AUSSEIL, trésorière nationale, qui sera aidée par Isabelle Bourdin et Matthieu Deschamps.
D'autre part, la comptabilité des groupes, sous la responsabilité de Marie Hérault qui assurera les fonctions de responsable "métier-comptabilité". C'est elle qui, désormais, sera l’interface pour la comptabilité des groupes. Toutes demandes d’informations à cet égard seront faites exclusivement par messages sur « contact MONANR » et uniquement par ce canal.

Enfin, il est décidé d'affirmer les Contrôleurs aux comptes du Siège dans leur rôle de contrôle préventif.

Concernant les immobilisations, une information sera faite  aux Groupes quant aux règles à respecter en la matière.

Les comptes d'attente: 

Les évolutions logicielles à opérer à partir d'octobre pour permettre, suite à la décision de l'AG, la mise en œuvre de la nouvelle répartition de la cotisation en 2015, font obligation de ne pas se servir des comptes d'attente. Il y aura alors, soit encaissements et enregistrements immédiats au titre de l'année 2014, soit, encaissements et enregistrements différés début 2015.

Sur ce point, le CA de novembre sera saisi d'une proposition de modification de l'article 1 du Règlement intérieur pour parvenir à une  solution pérenne. La suppression des comptes d'attente pour la cotisation et le nouveau calendrier "fin de période = fin de mois",  permettront à l'avenir de revoir les ventilations du montant de l'adhésion sans impact sur le logiciel ni sans devoir mettre en place une période transitoire.

III - Bilan de l’AG :
Marie Claude Vattement donne les résultats des fiches d’évaluation, il y a eu 160 réponses. Dans l’ensemble cette AG a été une réussite, quelques remarques sur les débats :

MONALISA trop confus pas de réelles réponses aux questions, la vidéo pas lisible.

La Communication, trop long, il a été préconisé « ce qu’il ne faut pas faire » alors que les délégués attendaient plutôt « ce que l’on peut faire » et un manque de temps pour les questions.

Interventions des Invités : si dans l’ensemble les interventions ont été appréciées, il est indéniable que l’intervention du représentant de la Mutuelle générale était trop longue et inintéressante. Des questions ont été posées pourquoi des invités ? Pourquoi les faire intervenir ?, il faut savoir que nous travaillons de concert avec les Associations du Pôle de Prévoyance et de solidarité, le Pôle des retraités, le Comité de Veille, l’ANR est invitée dans leurs AG. 
Il a été aussi fait des remarques sur le changement de linge de toilette, et les produits de toilette, refaire les lits etc…, Marie Claude Vattement rappelle que lors de nos AG nous sommes soumis au tarif « séminaires » ce qui équivaut maintenant à un service hôtelier, il en est de même pour les conjoints. Quant au changement des bouteilles d’eau en salle plénière, ce n’est qu’une question d’hygiène.
IV - Questions Diverses :
Gérard Bourachot propose aux membres du BN qu’Yves Hameau, notre dessinateur, soit considéré comme invité lors de nos Assemblées Générales, afin que le groupe Ardennes, dont il dépend, puisse avoir ses  2 représentants qui participent aux travaux. Le Bureau National donne son accord.
Gérard Bourachot doit prendre contact avec Jean Pierre Sueur, Président de la Commission des Lois au Sénat pour un rendez-vous.
De même, l’ANR a été sollicité pour une rencontre avec les Vice-Présidentes du COGAS.
Lors de la réunion de débriefing avec le Groupe organisateur, il a été demandé si nous ne pourrions pas, après accord avec AZUREVA, disposer les magazines « La Voix de l’ANR » dans les présentoirs des villages. Gérard Bourachot pose la question au BN, celui-ci donne son accord. Marie Claude Vattement se rapprochera d’AZUREVA pour faire la demande.
Banque Postale : Félix Vezier et Marie Claude Vattement ont rencontré la Banque Postale, il en ressort que les choses avancent doucement, mais nous avons de nouveaux interlocuteurs qui suivent nos dossiers. La Convention va être revue et corrigée car il s’avère que certaines opérations citées dans la Convention ne sont pas en fait compatibles avec ce qui se fait dans la réalité. Tout devrait rentrer dans l’ordre sous peu. (Il serait intéressant que les groupes ayant eu des difficultés avec la Banque Postale, nous préviennent, lorsque les sommes indûment débitées sont recréditées).

Pour les prélèvements SEPA : il y a eu des difficultés liées au nouveau système. Nos fichiers devaient partir en Fichier « First » ce qui n’a pas toujours été le cas. Louis Biache s’occupe de régler les derniers problèmes.
Nos interlocuteurs nous ont proposé de faire un seul fichier des prélèvements au sein du Siège. A étudier pour l’an prochain (il y a environ 9500 prélèvements).
Tous les livrets B des groupes vont être transformés en Livret Association, la Banque Postale se charge de cette opération, le taux change passe de 0.7 à 0.9%.

Formation MONANR CIEL : Jocelyne Sénéchal se charge de faire le recensement des « Formateurs Relais », ceux-ci pourront approfondir leurs connaissances puis ils auront la charge de faire la formation dans leur région.
Le Siège prend en charge les frais pour les formateurs (Marie Hérault et Jean Paul Ravenstein), les groupes prendront en charge la formation de leurs délégués.

Les Délégués Régionaux seront sollicités pour aider à cette mise en place, de même Louis Biache interviendra si nécessaire. 
Compte rendu de l'audience du lundi 26 mai 2014 au ministère de l'Economie.

La FGR-FP nous a adressé le compte rendu qu'elle a fait de l'audience au ministère de l'Economie à 
laquelle nous n'avions pas de représentant. Les sujets abordés intéressant directement nos adhérents, 
il me semble important d'en rapporter les points essentiels.
L'ordre du jour était essentiellement axé sur la fiscalité, les prélèvements faisant totalement partie du pouvoir d'achat.
· Il semblerait que la réforme fiscale soit abandonnée. Les 1,8 millions de contribuables qui deviendront imposables, seront imposés normalement d'après leur déclaration de revenus de 2014, puis une réduction d'impôt forfaitaire devrait leur être appliquée.

· Pour les avantages fiscaux (impôts locaux), c'est le revenu fiscal de référence qui est pris en compte. Ce revenu fiscal de référence correspond au revenu imposable auquel sont ajoutés (quand il y en a) d'autres revenus non imposables. Il peut donc être supérieur à la base imposable nette, c'est lui qui sert de seuil et il est aussi fonction du nombre de parts. Pour la taxe d'habitation, intervient aussi la notion de plafonnement et d'un abattement lié à un pourcentage du revenu.

· Pour les avantages sociaux, la détermination du seuil est du ressort des régions, des départements et communes. De très nombreux organismes ou collectivités locales retiennent maintenant le revenu fiscal de référence. Le Pôle des retraités a affirmé à cette occasion que l'Etat était en capacité de prendre des mesures ou de donner des recommandations pour que soit retenu le revenu disponible. Il faudrait instituer une décote qui prendrait en compte le revenu disponible réel....Le Pôle des retraités continuera de soutenir cette revendication.

· La suppression de l'abattement des 10% sur le montant des revenus à déclarer (qui a été soulevée à plusieurs reprises, notamment par la Cour des Comptes) et l'intégration dans les revenus d'un loyer fictif (loyer imputé) pour les propriétaires ne sont pas envisagées pour le moment. Par contre, il n'est pas question de revenir sur la suppression de la demi-part pour les veufs et veuves qui n'ont pas élevé seuls pendant au moins 5 ans un ou plusieurs enfants.

· La fiscalisation de la majoration pour les fonctionnaires qui ont élevé au moins 3 enfants répond au principe que tout revenu doit être imposable au nom de la justice fiscale. La mise en œuvre de ce principe devrait d'abord aboutir à une réforme fiscale d'ampleur qui s'attaque aussi bien aux niches fiscales et aux revenus du patrimoine qu'à la fraude fiscale. D'après le ministère, "l'imposition serait déjà dans les tuyaux".

Le discours du gouvernement sur la baisse des impôts va être contredit et décrédibilisé très fortement par ceux qui vont être imposés sur cette majoration de pension.

le pouvoir d'achat.


La manifestation du 3 juin 2014 pour le maintien du pouvoir d'achat des retraites et la revalorisation immédiate de toutes les pensions, à laquelle l'A.N.R a apporté son soutien, a connu un succès mitigé. Les retraités ne mesurent à leurs justes valeurs les menaces qui planent sur leur situation et leurs conséquences sur leur pouvoir d'achat.
Le "trou" de la Sécurité sociale devrait être un peu plus important que prévu en 2014. Selon les prévisions publiées par la Commission des comptes de la Sécurité sociale, jeudi 5 juin, le déficit du régime général et du fonds de solidarité vieillesse (FSV) devrait atteindre 13,4 milliards d'euros, contre 13 milliards prévus initialement dans le budget 2014. Par ailleurs, le déficit de 2013 s'est établi à 15,4 milliards d'euros, soit 1,2 milliard de plus qu'initialement prévu.

Pour tendre vers un hypothétique équilibre des comptes dans les meilleurs délais, la Ministre des affaires sociales et de la santé compte sur les mesures contenues dans le projet de loi de financement rectificative de la Sécurité sociale (PLFRSS), dévoilées jeudi 5 juin, et qui vont générer 150 millions d'euros d'économie dès 2014, en raison de la non-revalorisation des retraites le 1er octobre. 

Pour financer les baisses de charges consenties au patronat, le PLFRSS entérine le gel généralisé pendant un an des prestations sociales. Seuls les minima sociaux (RSA, minimum vieillesse...) et les retraites inférieures à 1200 euros seront épargnés. Ce gel devrait en tout dégager 1,7 milliards d'euros d'économies en année pleine.

Comme on le voit, les classes intermédiaires, dont majoritairement les retraités de la fonction publique, sont une nouvelle fois sollicitées pour réduire le déficit public. On peut vivement regretter que les mesures de lutte contre la fraude fiscale et les niches fiscales, qui coûtent chaque année aux caisses de l'Etat entre 60 et 80 milliards d'euros, soient reportées sine et die. 

L'A.N.R ne peut que dénoncer ces attaques très ciblées au pouvoir d'achat des retraités, et soutenir toute action revendicative pour les dénoncer.

AMV : Jean René Thibaud intervient ensuite pour nous faire part de la montée en puissance des adhésions des Président de groupes. 
Le Bureau s’est terminé plus tôt, afin que les participants puissent rentrer malgré la grève SNCF.
Prochains Bureau National : 24 septembre, 21 octobre.
Rappel : Le CA aura lieu les 13 et 14 novembre 2014,  en ce qui concerne le CA d’avril 2015, un changement de date : ce sera les 15 et 16 avril 2015, le studio Raspail ne pouvant plus nous recevoir le mardi
	La Secrétaire Générale
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Marie Claude Vattement
	Le Président National
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Gérard Bourachot
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